
Quels sont les recours du salarié si l'employeur ne prend aucune
mesure après un signalement ?

Réponse courte

En cas d'inaction de l'employeur après un signalement, le salarié dispose de plusieurs recours : saisine de l'

Inspection du travail et des mines (ITM), signalement externe auprès des autorités compétentes prévues par la loi

du 16 mai 2023 relative à la protection des lanceurs d'alerte, plainte auprès du procureur d'État en cas d'infraction

pénale, et action devant le tribunal du travail en réparation du préjudice.

Lorsque le signalement relève de la loi sur les lanceurs d'alerte, celle-ci impose à l'employeur d'accuser réception

dans un délai bref (sept jours) et d'apporter un retour dans un délai de trois mois ; le non-respect de ces délais

objective l'inaction. Le salarié a intérêt à conserver la preuve écrite de son signalement et de ses relances, et à agir

de bonne foi.

Définition

Le recours désigne les voies juridiques et administratives permettant au salarié de faire valoir ses droits lorsque

l'employeur reste passif face à un signalement légitime.

L'inaction se caractérise par l'absence de mesures appropriées après un signalement conforme, notamment au

regard des délais fixés par la loi du 16 mai 2023 lorsqu'elle s'applique.

Conditions d’exercice

Le recours suppose un signalement régulier et la preuve de l'inaction.

Condition Détail

Signalement conforme Effectué selon les procédures internes ou légales

Preuve de réception Le salarié doit pouvoir prouver que l'employeur a reçu le signalement

Inaction établie Absence de mesures appropriées dans les délais

Bonne foi Éléments factuels vérifiables ; respect de la confidentialité

Modalités pratiques

Plusieurs leviers, administratifs, pénaux et judiciaires, peuvent être actionnés.
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Recours Détail

ITM Saisine écrite avec preuves du signalement et de l'inaction

Signalement externe Auprès des autorités compétentes (loi du 16 mai 2023)

Procureur d'État Plainte en cas d'infraction pénale

Tribunal du travail Action en réparation du préjudice

Appui Assistance des délégués du personnel

Pratiques et recommandations

La force d'un recours tient d'abord au dossier. Un signalement verbal, sans trace, laisse le salarié démuni :

l'employeur pourra soutenir n'avoir jamais été alerté. Les envois recommandés, un dossier chronologique des faits,

des alertes et des relances, la conservation des accusés de réception transforment une plainte en démonstration.

C'est particulièrement vrai sous la loi du 16 mai 2023, où le dépassement des délais devient une preuve objective

d'inaction.

Reste à choisir la bonne voie selon l'objectif : l'ITM pour faire contrôler et enjoindre l'employeur, le tribunal du travail

pour obtenir réparation, le procureur si les faits sont pénaux. Ces voies ne s'excluent pas et peuvent être menées en

parallèle. Enfin, la protection contre les représailles suppose un signalement de bonne foi et conforme : s'en écarter

fragilise à la fois le recours et la protection.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 16 mai 2023 Signalement, délais de traitement et protection des lanceurs d'alerte

Art. L.271-1 Protection contre les représailles

Art. L.246-1 et suivants Harcèlement moral ; Art. L.245-1 et suivants : harcèlement sexuel

Art. L.611-1 et L.614-3 Mission et pouvoirs de l'Inspection du travail et des mines

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité de l'employeur

Le non-respect des délais de traitement prévus par la loi du 16 mai 2023 constitue une preuve objective de l'inaction de l'employeur et

facilite l'exercice des recours. La protection contre les représailles suppose le respect des procédures légales.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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